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RESOLUTION 836 (1993) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3228e seance , 

le 4 juin 1993 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991 et toutes ses 

resolutions pertinentes qui ont suivi, 

Reaffirmant en particulier ses resolutions 819 (1993) du 16 avril 1993 et 

824 (1993) du 6 mars 1993, qui demandaient que certaines villes et leurs 

environs, sur le territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine, soient 
traites comme zones de securite, 

Reaffirmant la souverainete, l'integrite territoriale et 1'independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine et la responsabilite du Conseil 
de securite a cet egard, 

Condamnant les attaques militaires, et les actes portant atteinte au 
respect de la souverainete, de l'integrite territoriale et de 1'independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui, en tant qu'Etat Membre de 
1'Organisation des Nations Unies, jouit des droits prevus par la Charte des 
Nations Unies, 

Reiterant sa preoccupation devant la gravite et le caractere intolerable de 
la situation en Republique de Bosnie-Herzegovine du fait des graves violations 
du droit international humanitaire, 

Reaffirmant une fois de plus que toute acquisition de territoire par la 
force et toute pratique de "nettoyage ethnique" sont illegales et totalement 
inacceptables, 

Felicitant le Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine et la 
partie des Croates de Bosnie pour leur signature du plan Vance-Owen, 

Gravement preoccupe par le refus persistant de la partie des Serbes de 
Bosnie d'accepter le plan Vance-Owen et demandant a cette partie d'accepter le 
plan de paix pour la Republique de Bosnie-Herzegovine dans son integralite, 
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Profondement preoccupe par la poursuite des hostilities armees sur le 
territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine, qui vont totalement a 
1'encontre du plan de paix, 

Alarme par la situation critique qui s'ensuit pour les populations civiles 
sur le territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine, en particulier a 
Sarajevo, Bihac, Srebrenica, Gorazde, Tuzla et Zepa, 

Condamnant les obstacles mis, essentiellement par la partie des Serbes de 
Bosnie, a 1'acheminement de 1'aide humanitaire. 

Determ ine a assurer la protection de la population civile dans les tones de 
securite et a promouvcir une solution politique durable, 

Coniirmant 1'interdiction des vols militaires dans l'espace aerien de la 
Repub1ique de Bosnie-Herzegovine, etablie par les resolutions 781 (1992) du 
9 octobre 1992, 786 (1992) du 10 novembre 1992 et 816 (1993) du 31 mars 1993, 

Affirmant que le concept de zones de securite dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, tel que figurant dans les resolutions 819 (1993) et 

824 (1993), a ete adopte en reponse a une situation d'urgence, et notant que le 

concept propose par la France et par d'autres dans le document S/25800 pourrait 
apporter une contribution precieuse, et qu'il ne constitue en aucun cas une fin 
en soi mais qu'il fait partie integrante du processus Vance-Owen en tant que 
premiere etape vers une solution politique juste et durable, 

Convaincu que le fait de traiter les villes designees ci-dessus et leurs 
alentours comme des zones de securite contribuera a la mise en oeuvre rapide de 
cet objectif, 

Soulignant qu'une solution durable au conflit dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine doit etre fondee sur les principes suivants : cessation 
immediate et complete des hostilites, retrait des territoires acquis par la 
force et le "nettoyage ethnique", annulation des consequences du "nettoyage 
ethnique" et reconnaissance du droit de tous les refugies de retourner dans 
leurs foyers, et respect de la souverainete, de 1'integrity territoriale et de 
1'independance politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 

Notant egalement le travail crucial accompli par la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) dans toute la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
1'importance qui s'attache a la poursuite de ce travail, 

Considerant que la situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine 
continue de constituer une menace centre la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande que toutes ses resolutions pertinentes soient totalement et 
immediatement appliquees; 

2 - Donne son approbation au plan de paix pour la Republique de 
Bosnie-Herzegovine tel que figurant dans le document S/25479; 
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3. Reaffirme le caractere inacceptable de 1'acquisition de territoire par 
la force et la necessite de restaurer pleinement la souverainete, 1'integralite 
et 1'independence politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine; 

4. Decide d'assurer le plein respect des zones de securite mentionnees 

dans la resolution 824 (1993); 

5. Decide d'etendre a cette fin le mandat de la FORPRONU afin de lui 

permettre, dans les zones de securite mentionnees dans la resolution 824 (1993), 

de dissuader les attaques contre les zones de securite, de controler le 
cessez-le-feu, de favoriser le retrait des unites militaires ou paramilitaires 
ne relevant pas du Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
d'occuper quelques points essentiels sur le terrain, en sus de la participation 
aux operations d 7 assistance humanitaire a la population conformement a la 
resolution 776 (1992) du 14 septembre 1992; 

6. Affirme que ces zones de securite sont une mesure temporaire et que 
l'objectif premier demeure d'annuler les consequences de 1 7 usage de la force et 
de permettre a toutes les personnes deplacees de retourner en paix dans leurs 
foyers en Republique de Bosnie-Herzegovine, en commengant notamment par la mise 
en oeuvre rapide des dispositions du plan Vance-Owen dans les zones ou elles ont 
ete agreees par les parties directement concernees; 

7. Prie le Secretaire general, en consultation notamment avec les 
gouvernements des Etats Membres contributeurs de forces a la FORPRONU : 

a) De proceder aux ajustements ou au renforcement de la FORPRONU qui 
pourraient etre exiges par la mise en oeuvre de la presente resolution, et 
d'envisager 1 7 affectation d 7 elements de la FORPRONU au soutien des elements 
charges de la protection des zones de securite, avec 1 7 accord des gouvernements 
contributeurs des forces; 

b) De donner pour instructions au commandant de la FORPRONU de redeployer 
dans la mesure du possible les forces placees sous son commandement en 
Republique de Bosnie-Herzegovine; 

8. Appelle les Etats Membres a fournir des forces, y compris le soutien 
logistique, pour faciliter la mise en oeuvre des dispositions concernant les 
zones de securite, exprime sa gratitude aux Etats Membres fournissant deja des 
forces dans ce but et invite le Secretaire general a rechercher des contingents 
supplementalres aupres des autres Etats Membres; 

9. Autorise la FORPRONU, en sus du mandat defini dans les resolutions 

770 (1992) du 13 aout 1992 et 776 (1992), dans 1 7 accomplissement du mandat 

defini au paragraphe 5 ci-dessus, pour se defendre, a prendre les mesures 
necessaires, y compris en recourant a la force, en riposte a des bombardements 
par toute partie contre les zones de securite, a des incursions armees ou si des 
obstacles deliberes etaient mis a l'interieur de ces zones ou dans leurs 
environs a la liberte de circulation de la FOR.PRONU ou de convois humanitaires 
proteges; 
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10. Decide que, nonobstant le paragraphe 1 de la resolution 816 (1993), 
les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre d'organisations ou 
d'arrangements regionaux, peuvent prendre, sous 1'autorite du Conseil de 
securite et moyennant une etroite coordination avec le Secretaire general et la 
FORPRONU, toutes mesures necessaires a l'interieur et dans les environs des 
zones de securite de la Republique de Bosnia-Herzegovine, en recourant a la 
force aerienne, pour soutenir la FORPRONU dans 1'accomplissement de son mandat 
defini aux paragraphes 5 et 9 ci-dessus; 

11• Prie les Etats Membres concernes, le Secretaire general et la FORPRONU 
d'etablir une cooperation etroite sur le dispositif qu'ils mettent en place pour 
appliguer le paia^iaptc in ci-dessus et de fairs rapport au Conseil sur ce sujet 
par 1'intermediaire du Secretaire general; 

12- Invite le Secretaire general a faire rapport au Conseil, pour 
decision, si possible dans les sept jours suivant 1'adoption de la presente 
resolution, sur les modalites de sa mise en oeuvre, y compris ses implications 
financieres; 

13. Invite egalement le Secretaire general a soumettre au Conseil de 
securite, au plus tard deux mois apres 1'adoption de la presente resolution, un 
rapport sur la mise an oeuvre et le respect de cette resolution; 

14. Souliqne qu'il maintiendra ouverte 1'option de nouveiles mesures plus 
dures, sans en prejuger ni en exclure aucune; 

15. Decide de rester activement saisi de la question et s'engage a agir 
rapidement, en tant que de besoin. 




